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                                                                                                 Le Préfet de l'Allier 
 
                                                                                                                à 
 

 Monsieur le Président du Conseil Général  
 Mesdames et Messieurs les Maires du Département 

 Mesdames et Messieurs les Présidents des Etablissements Publics 
 de Coopération Intercommunale 
 Monsieur le Président de Allier Habitat  
 Monsieur le Président de l’Office Public de l’Habitat de Montluçon 
 Madame la Présidente de Moulins Habitat 
 Monsieur le Président de l’Office Public de l’Habitat de Commentry 
 Monsieur le Président du Centre de Gestion  
 de la Fonction Publique Territoriale 
 Monsieur le Président du conseil d’administration  
 du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
 Messieurs les Présidents des CCAS 
 de Moulins, Montluçon et Vichy  
 Madame la Directrice du Centre National du Costume 
  de Scène à Moulins (CNCS) 
 Messieurs les Sous-Préfets de Montluçon et Vichy 
 (en communication) 

 
    

Objet : Commande publique – options et prestations supplémentaires éventuelles (PSE) 
 
Pièce jointe : 1 
 
 A l’occasion du contrôle de légalité de certains dossiers de marchés, j’ai pu 
constater, à plusieurs reprises, que le terme « options » n’était pas toujours utilisé à bon escient dans 
ces contrats. 
 
 En effet, le terme option est aujourd’hui employé dans le sens du droit 
communautaire tel que défini à l’annexe VIIA de la directive du 31 mars 2004 et de l’annexe II du 
règlement du 7 septembre 2005 
 
 Ainsi, les options doivent dorénavant être distinguées des prestations 
supplémentaires éventuelles (PSE), qui correspondent à l’ancienne notion technique, désormais 
abandonnée. 



Comme indiqué à l’article 10.2.1.1 de la circulaire du 14 février 2012 relative au 
guide de bonnes pratiques en matière de marchés publics, dont vous avez été destinataire le 12 mars 
de la même année, ces options peuvent être des tranches conditionnelles ou des marchés similaires 
dont les montants doivent être pris en compte dans le calcul des seuils. 
 
 A ce sujet, vous voudrez bien trouver sous ce pli, la fiche conseil aux acheteurs 
établie le 7 juin 2011 par la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) du Ministère de l’Economie et 
des Finances. 
 
 Je vous informe, par ailleurs, que diverses fiches de conseils aux acheteurs 
établies par la DAJ et mises à jour régulièrement en fonction de l’évolution des textes et de la 
jurisprudence sur la commande publique sont disponibles sur le lien suivant : 
 
http://www.economie.gouv.fr/daj/marches-publics (rubrique marchés publics, conseils aux acheteurs). 
 
 Aussi, afin de vous guider lors de la mise en œuvre de vos procédures de 
marchés, je vous invite vivement, en cas de besoin, à consulter ces fiches. 
      
 
 
  
   
 
          Le Préfet, 
        Pour le Préfet,  
  Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
 
       Serge BIDEAU 
 
 

 



 
 


